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Parmi  les  oppoSans  à la  perception  du  douzième  sût 
toutes  les  récoltes , il  faut  distinguer  les  opinions  des  orateurs 
qui  présentent  des  mesures  différentes  : car  ceux  qui  n'ont 
que  des  objections  à faire,  et  rien  à mettre  à la  place  , 
devroient , dans  les  .circonstances  où  sc  trouve  la  Répu-1 


DES  OBJECTIONS 

CONTRE  LA  CONTRIBUTION  EN  NATURE  \ 

BOIS- CRAN  CÉ. 


Imprimés  par  ordre  de  l k Convention  n atioîïàix 

Le  3 Prairial , an  troisième  de  la  République*] 


Citoyens, 


1 


Uique,  avoir  îa  prudence  de  se  taire.  Au  surplus,  Je  re- 
fondrai aux  reproches  mêmes  les  plus  mai  fondés , jamais 
vous  n’eûtes  plus  besoin  d’éclairer  la  nation  sur  ses  véri- 
tables intérêts. 

Charlier  a demandé  que  îa  contribution  foncière  fût 
acquittée  en  nature  par  chaque  contribuable , en  raison 
de  son  imposition  comparée  au  prix  du  bled  en  1790. 
En  conséquence  , il  veut  qu’un  homme  qui  est  porté  sus 
les  anciens  rôles  pour  mille  livres  d’impositions  soit  tenu 
de  payer  cent  quintaux  de  bled. 

Bourdon  a demandé  aussi  que  l’imposition  restai  fixée 
par  les  anciens  rôles -,  mais  il  veut  que  cette  imposition  soit 
acquittée  en  assignats,  sur  le  pied  de  ia  valeur  des  grains 
pendant  le  cours  de  l’année. 


va 


Ces  deux  propositions  ont  été  étayées  de  toutes  les  obser- 
vons qui  peuvent  détourner  la  Convention  d’adopter  le 
plan  des  comités.  Oubliant  presque  toujours  la  situation 
de  la  République,  et  les  vices  de  l’ancien  mode  d’imposi- 
tion, on  s’est  appésanti  sur  des  détails  ou  oiseux  ou  ap- 
plicables à tous  les  plans  , pour  en  faire  l'attribution  par- 
ticulière et  exclusive  de  la  contribution  en  nature. 

On  a fait  un  monstre  de  la  perception  \ on  a parlé  de 
âoo  mille  hommes  à y employer , tandis  qu’il  ne  s’agit 


que 


d’un  fermier  par  commune 


qui  Sera  chargé  de  tout. 
Ôn  a été  jusqu’à  dire  que  cette  contribution  pourvoit  sou- 
lever le  peuple,  en  rappelant  l’idée  de  îa  dîme.  Je  ne  ré- 
pondrai pas  à ce  cfu  il,  y a d’immoral , cl’irn politique  dans, 
cette  assertion -vmais  je  dirai  que  la  contribution  en  nature, 
avant  quelle  fût  devenue  le  patrimoine  des  prêtres,  a été 
de  tout  temps  l’impôt  républicain  ; elle  fut  celui  des  Ro- 
mains sur  les  trois  .parties  du  monde  alors  connues  ; elle 
çst  celui  de  Berne  et  de  Fribourg , en  ce  moment;  et  puis- 
qu’on a cité  la  Suède , elle  fut  aussi  le  sien  tant  qu  elle  a 
è\'ê  en  République. 

/La  raison  en  est  simple:  la  contribution  en  nature  n$ 
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Psinet  aucune  exception;  mais  dès  que  le  règne  des  ftU 
Aulcgiés  cointrience , ce  genre  de  perception  ne  leur  con- 
vient plus. 

! On  a du  que  1 idée  seule  de  îa  proposition  faite  par 
Çalonne  à l'Assemblée  des  Notables  ( qui  Font  rejetée 
Ipoir-  le  maintien  de  leurs  privilèges.)  ? avoit  été  un , des 
ii2 ourles  de  la  révolution. 

Mais  on  a oublié  de  vous  dire  que  cette  discussion  qui 
nous  ag?te  aujourd’hui , a occupé  six  séances  de  l'Assemblée 
Constituante  ; que  la  majorité  fut  long-temps  indécise  sur 
je  projet  de  décret  que  je  proposais,  et  que  ce  fut  la  no* 
bi:sse  et  le  clergé  , qui  ne  pensoient  pas  alors  à émigrer^ 
qui  I^hrent  rejeter,  Le  peuple  a-t-il  accusé  ses  représen- 
tai Lavoir  cherché  à trahir  ses  intérêts?  men  a-t-il  voulu 
de  lavoir  proposé?  J ai  été  honoré  à cette  assemblée  d<t 
la  Geputatioh  de  quatre  départemens* 

On  a calculé  jusqu’aux  frais  de  transport.  Je  îa  coït i* 
mur.e  imposée,  aux  magasins  du  département  ; mais  cé 
sera  encore  le  fermier  qui  en  sera  chargé  par  son  ad- 
ipLvation, et  a quelque  prix  qui!  estime  cette  dépense  ert 
ivu.iCdon  sur  son  ni  a rené  5 la  Republique  n’y  peut  jamais 
pfdre  , Car  cette  dépense  n’est  point  un  double  emploi  * 
die  sera  toujours  compensée  par  les  frais  qui!  en  couteroiC 
3our  Sortir  ce  bled  de  la  commune,  en  cas  de  ré  qui- 
Lion.  C est  toujours  Une  partie  du  chemin  qu’il  aura  fait 
7ers  sa  destination  , et  qu  il  aiiroit  failli  payer  à tant  par 
ieu'e.  r 

Quant  aux  autres  Lais  de  perception , si  vous  en  ex- 
•eptez  le  prix  du  battage  des  grains  , qui  s’applique  à tous 
wS  systèmes. , est-ii  un  homme  de  bonne  foi  qui  me  con- 
'ieime  que,  dans  la  plupart  des  contrées,  il  n’y  a pas  un 
srm.er  qui  ne ^ rende  U valeur  en  grains  de  tout  ce  cnil 
percevra, et  même  plus,  pourvu  que  la  paille  lui  resté 
>our  ses  frais  ? 

A à 
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Mais,  dit-on  , cette  perception  sur  les  pailles  fait  tort 
à l’agriculture. 

D’abord  , il  est  indifférent  pour  la  masse  de  reproduc- 
tions en  général,  que  ce  soit  telle  ou. telle  propriété  qui 
reçoive  des  engrais  de  supplément*,  mais  on  remarque  que , 
quoique  le  produit  des  récoltes  soit  varié  ,au  point  que  . 
souvent  une  année  produit  le  double  de  paille  d’une  a rare, 
le  cultivateur  ne  fume  pas  ses  terres  à beaucoup  près  dans 
J'a  même  proportion  , suit  parce  que  dans  une  anné* 
d’abondance  il  en' abuse  davantage  , soit  parce  qu'il 
n’augmente  pas  scs  bestiaux  en  -raison  des  moyens  de 
consommation  : ainsi,  tout  ce  que  le  fermier  de  la  contri- 
bution donnera  d’accroissement  à sa  basse-cour  et  à ses 
entrais , sera  un  bénéfice  réel  pour  la  reproduction  *,  car 
le  ^cultivateur  imposable  saura  bien  prendre  ses  mesures 
d’ailleurs  pour  ne  pas  déranger  son  assollement  ordinaire. 

Mais  on  oublie  qu’il  faut  des  pailles  pour  la  consomma  • 
t.ion  des  villes  , pour  les  armées  , pour  les  vignerons  et  les 
ynanouyriers  qui  ne  savent  plus  aujourd’hui  où  s’en  pro- 
curer , et  qui  seront  fort  aises  de  rentrer  en  possession  de 
cette  faculté.  Le  fermier  de  la  contribution  remplira  ces 
objets , qui  méritent  bien  que  vous  les  preniez  dans  une 
très- grande  considération  *,  car  c’est  faute  de  ces  ressour- 
ces que  vous  avez  perdu  cette  année  quatre  vingt  mille 
chevaux,  et  que  nos  frères  d’armes  ont -souvent  couché 
dans  la  boue. 

On  a dit  que  les  récoltes  seroient  exposées  à périr  au* 
champs.  On  suppose  donc  que  toutes  les  récoltes  de  h 
France,  qui  durent  ordinairement  six  semaines,  peuvent  se 
faire  en  une  heure  et  se  perdre  faute  de  l’avoir  b*  en  employée. 
Le  cas  qu’on  présente  n’est  applicable  a rien  : car  , pour 
être  en  règle , il  suffit  d’avoir  averti  le  percepteur  *,  de  lui 
avoir  laissé  sur  place  la  douzième  gerbe;  enfin , toute  la 
punition  applicable  à celui. qui,  pressé  par  les  circonstan- 
ces 3 & auroit  pas  rempli  ces  fermai -tes  Ues-simples  . c est 


qu  ii  devait  aux  champs  et  à dire 
sera  donc  contrarié  au 


de  payer  à îa  grange 
d experts.  Personne 

perdre  ses  récoltes  , si  ce  n'est  volontairement. 

On  a beaucoup  discuté  les  inconvéniens  de  magasins 
à faire  dans  les  départemens,  comme  si  vous  n'en  aviez 
pas  toujours  eu,  ou  plutôt  comme  si  l’on  n’avoit  pas  eu 
un  grand  tort  de  les  laisser  vides..  Corn  nient , avec  dom» 
cent  mille  hommes  aux  frontières,  des  hôpitaux  militai  res  r, 
des  étapes , des  villes  comme  Paris,  Lyon,  Toulouse  » 
Rouen,  Nantes,  Marseille /Bordeaux  , se  passer  de  ma- 
gasins d’abondance  ? Oui  , il  faut  que  le  commerce  des 
grains  soit  parfaitement  libre  à l’intérieur  ; mais  c’est  aux 
législateurrs  à montrer  au  commerçant  le  point  d’arrêt 
de  ses  spéculations  avides , dans,  des  greniers  d’abondance 
qui  rendent  le  gouvernement  régulateur  du  prix  des  mar* 
chés.  Cette  question,  long-temps  débattue,  est  décidés 
par  l’expérience.  Paieroiî-on  rnjourd’hui  Iç  pain  i-o  liv. 
îa  livre?  serions-nous  réduits  à deux  onces  de  pain  par 

j?ur--  ' _ , ; 

sins  garnis,  au  beu  de  ces  belles  données 
n’ont  presque  rien  produit  ? et  n’étoiî 
élémens  du  système  affreux  de  contre-révolùtion  tramé 
contre  îa  République  -,  que  la  sagesse  et  la  patience  du 
peuple  sauront  déjouer? 

Ôn  a parlé  de  gaspillage:  certes  , îc  comité  de  salut 
public  doit  prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  nous 
en  garantir;  mais,  quel  gaspillage  peut  être  plus  effréné 
que  ne  le  fut  celui  des  agens  aux  réquisitions  ? Faites- 
vous  rendre  compte  de  ce  que  les  subsistances  ont  coûté 
depuis  deux  ans  à îa  République  , vous  trouverez  là  le 
couloir  de  nos  diamans  , de  notre  or,  de  notre  argent, 
des  trésors  des  églises  , de  nos  vins , de  nos  huiles , de. 
nos  meubles  et  bijoux,  et  enfin  de  cette  masse  énorme 
d’assignats  qui  obstruent  en  ce  moment  tous  les  genres 
de  circulation  ; et  cependant  nous  avions  le  maximums 


si  1 ancien  gouvernement  nous  eut  Lissé  des  maga- 


•es  sur  le  papier , qui 
lit- ce  pas  là  un  des 


G 


Une  si  triste  expérience  ne  nom  corritjera-t-ells  donc  pns, 
re  pourra-t-eile  pas  altérer  enfin  l'intérêt  personnel?  N’est- 
)1  pas  bien  avéré  aujourd’hui  que  si  nous  avons  6 milliard* 
de  trop  en  circulation  , si  l’or  et  l’argent  ont  disparu  du 
trésor  puolic  , cest  I achat  des  subsistances  qui  en  es:  la 
cause  ; et  eue  si  l’on  eût  établi , il  y a quatre  ans , la 
contribution  en  nature,  aucan  des'  tnair:  qui  nous  acca- 
blent au  milieu  de  nos  victoires  ne  se  feroit  ressentir  5 et 
déjà  nous  aurions  dicté  la  paix  à FEurope. 

Il  faut  vous  dire  tout  enfin-,  car  de  votre  décret  sur  cette 
importante  question  dépend  le  salut  de  h République: 
vous  dépensez  par  jour  40  nu  liions  ; lés  deux  tiers  de  cette 
somme  sont  employés  en  subsistances.  Plus  vous  resterez 
dans  cette  situation,  plus  elle  empirera;  et  si  vous  ne 
comblez  pas  ce  gouffre , tons  vos  plans  d amélioration  de 
finances  iront  s’y  engloutir. 

Bourdon , en  vous  proposant  de  faire  payer  la  con- 
tribution foncière  en  assignats , sdr  le  pied  de  la  valeur 
courante  des  denrées , ns  remédie  à rien  , car  il  ne,  dis- 
pensa pas  de  perpétuer  le  système  des  réquisitions  qu’il 
a avoué  lui-même  désastreux;  il  ne  cesse  pas  de  rendre 
la  Répuoîique  dépendante , par  ses  besoins  extrêmes'  et 
sans  cesse  renaissans , du  cultivateur  qui  $ seul  dépositaire 
de  la  denree,  après  avoir  payé  son  imposition  , porte- 
roi.t  sa  marchandise  , comme  il  l’a  fait  depuis  deux  mois, 
à un  prix  excessif  pour  s’en  Indemniser.* 

Bourdon  vous  a dit  que  si  vous  perceviez  en  nature  t 
vous  entraveriez  le  commerce.  Cette  idée  extraordinaire 
ne  peut  s appliquer,  ce  me  semble,  qifà  ce  que  je 
viens  d exposer  ; car  la  seule  entrave  que  îa  perception 
en  nature  pourrait  occasionner  au  commerce  , seroit  d’ar- 
racher la  République  à cette  situation  forcée  de  pénurie 
qui  1 a mise  jusqu  ici  à la  merci  des  agioteurs  en  subsis- 
tances, 

Bourdon  a calculé  que  les  armé  èfc  les  grandes  villes* 


I 
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feart  plus  que  le  douzième  de  la  population  de  U 
France,  îa  perception  en  nature  ne  suffirait  pas  pour  les 
alimenter  : il  devoit  en  conclure  que  ce  seroit  une  raison 
de  plus  pour  percevoir  en  nature  tout  ce  qu’il  seroit 
possible  d'atteindre,  afin  d'être  moins  dépendant  des 
marchands  de  grains  ; mais  il  a oublié  que  j’ai  démontré 
que  le  douzième  en  bled  n’excéderoit  pas  la  yaieur  de 
cent  millions  à l’impôt  ; qu’il  restera  à percevoir  et  par 
conséquent  a échanger  une  plus  grande  quantité  d’autres 
denrées  j que  c’est-là  ce  qui  mettra  un  juste  équilibre 
dans  les  marchés,  sur-tout  si  l'on  y ajoute  la  rétribution 
en  nature  du  prix  des  baux  sur  les  domaines  apparîe- 
nans  à la  nation.  Et  si  l’on  fait  entrer  en  concurrence 
les  propriétaires  avec  leurs  fermiers,  alors  la  République 
aura  sur  les  denrées  J’inHuence  qu’un  gouvernement  qui 
a de  l’or  sait  prendre  sur  les  effets  circulans.  Ainsi,  d’un* 
part  le  gouvernement  ne  sera  point  obligé  de  mettre  des 
assignats  pour  acbefer  des  subsistances;  et  de  l’autre,  en 
maintenant  le  prix  des  denrées  à un  taux  modéré  , il 
augmentera  la  valeur  des  assignats  qui  sont  en  circula- 
tion ; et  voilà  la  véritable  clef  du  rétablissement  de 
l’ordre  dans  nos  finances.  Je  laisse  donc  là  le  projet  de  » 
Bourdon  , et  je  vais  analyser  celui  de  Charlier,  car  il 
paraît  décidé  que  la  Convention  choisira  entre  sa  pro- 
position et  celle  des  comités  des  finances  et  d agriculture. 

Vous  vous  doutez  bien  que  vos  comités  ont  discuté 
cette  proposition  , car  elle  paroît,  au  premier  aspect , 
remplir  le  but  que  vous  vous  proposez  , sans  entraîner 
de  frais  de  perception  : voici  les  motifs  qui  l’ont  fait 
rejeter. 

Prenant  en  considération  les  besoins  de  la  République, 
mais  oubliant  toujours  les  vices  de  Palicien  système  d’im- 
position , Charlier  et  ceux  qui  ont  partagé  son  opinion 
n ont  cesse  de  rappeler  que  la  ^contribution  en  nature 
ftoit  inégale  dans  sa  répartition  , et  taxoit  l'industrie.  Osa 


? iéja  répondu  plusieurs  fois  à cette-  oofection , que  Jes 
bonries  terres  produisent  à raison  des  capitaux  qui  y saut 
employés , et  les  terres  médiocres  à raison  des  avances 
annuelles  qui  suppléent  aux  capitaux  qui  nV  ont  pas  été 

employés  : ce  qui,  en  général,  doit  former  équilibre 
dans  les  résultats.  J 


. un  a ecn,f  sur  cette  question  des  volumes  pour  et 
contre  , sans  pouvoir  s’entendre:  or,  tomes  'les  f<»'s 
qu  une  discussion  de  ce  genre  est  problématique  c’en 
une  preuve  que  la  différence  qu’on  suppose  est  de  d*u 
de  conséquence.  Mais  j’abandonne  «»  économistes  Tes 
fractions  de  produit  relatif,  qui,  dans  leur  système  , éta- 
blissent des  différences  : j’admets  que  la  perception  au 
oc^eniv  s\h.  toutes  les  recclte; , présente  des  nuances 
pour  certains  soir,  ; cc  vice  de  l’impôt  en  nature  n est-il 
pas  commit  nj  V impôt  en  argent?  Ne  s applique- t-ii  pas 
avec  des  différences  bien  plus  étranges  aux  "bases 5 U 
ont  servi  a 1 établir  en  .7?o  ; Le  projet,  de  Charlier  rë- 
tnedie-t-u  a cet  inconvénient  ? Fait-il  payer  à la  Breta-ne 
par  exemple,  ce  que  k Normandie  paye  de  trop  P^Par 
comparaison,  applique-t-il  au  département  du  Pas-de- 
Calais  ce  que  paye  de  trop  le  département  des  Ardennes  > 
Surcharge- t-il  meme  dhns  une  commune  un  îabomeur 
Tiens  et.  qui  ,s  entend  avec  l’administration  , de  ce  que 
payent  üe  trop.  vingt  pauvres  vignerons  ? Non.  Seroit  ce 
donc  pour  maintenir  ces  inégalités  que  Ion.  trouve  tant 
ci  inconveniens  a établir  le  douzième  sur  toutes  le-  ré 
coL>_>  ? Mais  je  veux  encore  qu  entre  les  deux  modes 
d imposition  tout  soit  égal  sur  ce.  point.  Du  moins  1*. 
contribution  au  douzième  des  récoltes  conservera  Fayan- 
Ugc  sur  le  système  de  Charlier  de  ne  pa$  réunir  au  vice 
de^ son  institution  les  disparates  bien  plu s.  nuancées , bien , 
mtrement  importantes  qu’occasionne  chaque  année,  dans. 
es  récoltés , la  variété  des  saisons. 

N tst-il  pas  constant  que  celui  qui  sçra  imposé  dapïès.. 


le  système  de  Charlier , sera  toujours  tenu  de  payer  la 
même  quantité  de  denrées  quand  il  ne  récoiteroit  qu’une 
demi  - année  ou  peut-être  moins,  au  lieu  que  celui  qui 
s’acquittera  au  bout  du  champ  ne  paiera  qu’à  raison  d® 
sa  récolte. 

Il  est  donc  évident  que  le  système  de  Chartier  pré- 
sente deux  chances  de  défaveur,  tandis  que  celui  des 
ieut  présenter  qu’une  , et  je  ne  vgis  pas 
lésite.roit  à trouver  l'intérêt  du  cultivateur 
ité  qui  lui  donne  au  moins, 
le  soustrait  à cette  iné- 
brouillard  suffit  pour 
" ’unc  même 
véritable- 


comités  nen 
comment  on 

qui  paye  ce  qu’il  doit , du  co 
cent  pour  cent  à gagner,  et  qui 
galité  souvent  monstrueuse  qu’un 
établir  entre  deux  cantons  qui  sont  d’ailleurs  d’ 
valeur  : mais  c’est  ici  que  la  République  seroit 
ment  lésée. 

ia.  Parce  que  tous  les  contribuables  qui  ont  frustre 
l’impôt,  resteroiçnt  en  possession  du  vol  qu’ils  ont  fait 
à leurs  concitoyens. 

i°.  Parce  que  celui  qui  se  trouvera  trop  impose , soit 
par  l’exagération  des  évaluations  de  1790 , soit  parce  que 
ses  récoltes  seront  médiocres  , ne  pourra  s’acquitter. 

50.  Parce  que  celui"  que  la  nature  aura  favorisé  pour  nue 
récolte  abondante ne  compensera  en  rien  au  trésor  public 
les  pertes  qu’il  doit  faire  sur  les  récoltes  qui  auroknt-été 
maltraitées  par  des  circonstances  locales. 

Il  en  résultera  , si  l’on  adopte  ce  système,  eue.  la 
contribution  qui  de- voit  être  représentative  en  dçnreesxls 
300  millions  et  plus,  sans  gêner  personne , n’ira  peut-être 
pas  à cent  millions  , en  forçant  les . ressources-  daine,  totie 
4e  cultivateurs  p enfin  je  demandé  à Charlier -qui',  est  d’ un- 
pays  vignoble,  si  dans  le  cas  où  les-, pluies  de  la- Saints- 
Jean  feroient  couler  les  vignes  en  Champagne,  ii,  eruend, 
exiger  de  ses  commcttans  que  pour  s’acquitter  dans -son 
système  envers  ia  République  , ils- aillent  chercher. du  via 
à Bordeaux.  Il  me  dira' que  noe  : eh  bien  je  Jqi  ré- 
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^oncîn.i:  j0.  que  des  dégrcvemens  de  ce  genre  tic  peuvent 
«voir  iieu  qu'en  cas  d’absence  totale  de  récolrc , comme 
p^r  l’émet  de  la  grêle  ou  d’un  incendie  j t°.  si  par  la 
contribution  en  nature  la  République  perd  dans  un  canton 
faute  de  récoltes  , elle  peut  en  être  indemnisée  par  l'abon- 
dance dans  d’autres  cantons.  Et  dans  cet  ordre  de  choses, 
la  justice  distributive  est  observée  dans  tous  ses  détails, 
et  il  n’y  a personne  d 'écrasé  : au  lieu  que  par  son  système, 
la  République  a toutes  les  chances  contre  clic  , et  n’en 
a aucune  en  sa  faveur.  Et  ce  déficit,  très-certain , qui 
peut  mettre  le  gouvernement  dans  le  plus  funeste  des 
emb  arras , mérite  bien  autant  de  considérations  que  les 
frais  de  location  de  la  Contribution  en  nature. 

Par  l’avantage  que  j’ai  eu  d’être  administrateur  avant 
la  révolution  , dans  une  assemblée  provinciale , j’ai  quel- 
ques connoissancès  des  productions  de  la  Champagne.  On 
y évaluoit  la  récolte  du  vignoble  , année  commune , à 
Soo  mille  pièces  de  vin.  Les  aides  étoîent  un  droit  ter- 
rible, repousse  avec  horreur  partons  les  citoyens  : eh  bien , 
elles  avoient  l’avantage  dè  ne  se  payer  que  sur  le  vin 
récolté  et  a vendre*,  c’est  ce  qui , malgré  son  odieux, 
en  assurait  la  perception.  Si  au  lieu  du  cinquième  du 
produit  des  ventes  ont  eût  exigé  , comme  dans  le'  système 
de  Chariier,  le  cinquième  des  récoltes  présumées  , il  eut 
fallu  que  la  Champagne  fournît  aux'  fermiers-généraux  , 
chaque  année  , itTo  mille  pièces  de  vin*,  et  il  arrive 
souvent  j comme  il  y a deux  ans,  qu’on  ne  va  pas  en 
vendange  , parce  que  la  gelée  a tout,  détruit.  Dès-lors 
le  droit  d’aide  qui  rapportoit,  année  communs,  $ millions, 
ce  qui  faisoit  30  et  quelques  livres  par  pièce  sur  1 69 
mille  présumées  , aurait  été  payé  sans  accru  dans  une 
bonne  année,  et  n’auroit  point  été  soldé  du  tout  dans 
«ne  mauvaise.  11  n’y  aurait  donc  eu  aucune  compensation 
pour  le  trésor  public  , et  un  impôt  accablant  pour  les  par- 
ticuliers , eût  été  presque  nul  pour  le  gouvernement. 
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Voila  Cf  qui  ; résultera  dit  système  de  C.brdier;  vol  S 
pourquoi  j’ai  dit  qu’il  réunissoit  tous  les  inconvéniens  des 
deux  genres  d’imposition  , et  n’çn  «voit  aucun  des 
avantages. 

Car  il  faut  revenir  a deux  principes  très-simples  : 1?.  c’est 
que  la  République  ne  peut  subvenir  à ses  besoins. sans 
convertir  #en  denrées  l’imposition  quelle  perçoit. 

2°.  Ces:  que  ja 'conversion  de  la  contribution  en  argent 

6 faire,  çn  denrées  , nesî  supportable' qu  autant  une  chaücua 
ne  paiera  qu  a raison  du  produit  de  ses  récoltes. 

^ 11  ne  s agit  ..point  ici  d évaluation  année  commune  ; M 
Spgu  ae  1 année  présente,  du  temps  de  la  guerre  au  plus;, 
c est  donc  uniquement  la  récolte  prochaine  qu’il l': faut 
envisager  ; c est  avec  la  nature  qu’il  faut  calculer  : sinon' 
jç  regarde  toute  conversion  d’impôt  comme  une  calamité  » 
et  je  serois  au  désespoir  d'avoir  fixé  votre  attention  sur 
cet  objet. 

Car  tout  le  monde  convient  que  la  République  doit 

7 SaSner  • ^OIîC  celui  qui  payp.it  déjà  trop  5 conserve 

sa  cote  5 il  faut  qui]  soit  écrasé,  ou  plutôt  ses  facultés 
ne  idi  permettant  pas  de  payer  , le  but  est  manqué  et 
la  République  ruinée.  1 

. .Citoyens  je  n ajouterai  plus  qu’une  réflexion  per- 
rneuez-rnoi  d exprimer  ici  toute  ma  pensée  : mon  inten- 
tion n est  pas  d inculper  personne  ; mais  je.  crois  entrevoir 
que  les^  incertitudes  que  nous  éprouvons  tiennent  à des 
considérations  d un  autre  genre  que  celles  qu’on  a émises 
a cette  tribune. 

. ^ est-ce  pas  ici  la  du 'te , soit  des  departemens  soit  des 
incuviaus  , qui  sous  1 ancien  régime  étoient  ménagés  plus 
ci'~:e1  Ci  aurres  5 d11*  *s  -ont  encore  , et  qui  craignent  de 
p^dre  cet  avantage.  Pourquoi  tel  homrhe  croit-il  qu  il  sera 
trop  imposé  au  douzième  5 et  tel  autre  trouve-t-il  un  dé- 
ploiement de  moitié  $ car  jé  suis  aussi  cultivateur  depuis 
Vingt-çmq  ans  : je  cannois  bien  jnon  territoire  , et  je 'sais 

■)  " 
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que  ma  commune  sera  très-sôulagée , qu’elle  paiera  voient 
tiers,  et  qu’elle  vous  bénira.  Pourquoi  donc  ces  contra- 
dictions } c’est  que  tel  département , tel  district , telle 
commune  , tel  individu  payoit  en  1790  deux  fois  moins 
qu’un  autre  , en  proportion  de  ses  facultés.  Et  voilà  le 
système  dans  lequel  on  voudrait  vous  maintenir  , sous 
prétexte  de  quelque  inégalité  résultante  de  « la  per- 
ception en  nature,  bien  moins  sensible , quelle  qu’elle 
soit  , que  celle  qui  résulte  des  bases  qui  jont  servi 
à fixer  l’impôt  en  argent.  Cependant  les  hommes  du  Nord, 
les  hommes  du  Midi  ne  sent- ils  pas  frères  ? y a-t-il  encore 
des  pàys  d’élection  et  des  pays  d’Etat  \ n’est- il  pas  temps 
que  tout  privilège  cesse  , que  nous  partagions  les  charges 
comme  les  bénéfices  ? Par-tout  il  y a des  terres  bonnes , 
médiocres  et  mauvaises.  J’ai  prouvé  que  la  plus  mauvaise 
gagneroit  à ce  genre  de  perception  ; j’ai  prouvé  que  la 
meilleure  obtiendrait  un  dégrèvement  considérable.  Qui 
pourra  donc  se  trouver  lésé  , si  ce  n’est  celui  qui  faisoit 
injustement  refiuer  sur  ses  concitoyens  la  charge  qu’il  aurait 
du  supporter,  au  moins  depuis  la  révolution  ? Et  quand 
par  la  perception  en  nature  nous  ne  gagnerions  que  le  grand 
procès  du  rétablissement  xle  l’égalité  de  contribution  entre 
les  départemens  , ce  serait  une  raison  décisive  pour  i’a- 
dopîet  car  ce  sera  une  des  grandes  bases  du  lien  po- 
litique à la  paix.- 
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T A BL  E A U ejlimatif  de  la.  Contribution  en  nature  9 
culé  d’après  Vauban  & fur  U pied  de  la  valeur  des 
en  1790. 

compte  en  France  trente  mille  lieues  qusrrées.  La 
ueue  quarrée  de  vingt-cinq  au  degré  elt  de  2,281  toifes 
3 pieds  de  long  ; ei|e  contient  5,109,806  toifes  en 
quarré  , qui  font  4688  arpens  & 82  perches , mefure 
de  Paris.  Suppofant  dans  cette  lieue  quarrée 

Deux  grandes  routes  de  36  pieds  de  large  fur  too 
perches  de  long,  ci . 25  arp.  25  perch. 

Quatre  chemins  communaux  de  1 8 1 

pieds  de  large  fur  700  perches  de  long.  2 5 
Une  rivière  de  meme  longueur  fur 
40  pieds  de  large  , & trois  rui (Féaux 
à 1 o pieds  de  largeur , abforbcront 
encore . . . , • ix 


Folles , étangs  , marais  , rochers  , 


terres  vaines  & fans 


culture. 


Total.  * . .338  arp.  02  perch. 

Æ:  rar-asjqa 

Reft  ent  4j 3 5°  arpens  a partager,  ainfi  qu*il  fuit  : 

250  Arpens  de  maifons  de  jardins  , 

6:0  Arpcns  de  bois  , 

300  Arpens  de  vigne  _» 

500  Arpcns  de  prés, 

900  Arpens  de  feigle  8e  froment. 

900  Arpens  -en  mars  , 

900  Eu  ver  fai  ne. 

L’impôt  actuel,  payable  en  allumes  , eft  clé  240  mil- 
lions. On  peut  éyaiüvr  à 40  millions  les  dé^rcvem.ens 


évaluant,  compris  les  reterves  , le  produit  net 
cie  6go  arpens  cie  bois  a 1^.  cordes  Farpent  tn  coupe  de 
vingt  ans,  la  contribution  au  12e  fera  de  11  cordes , à 
50  liv.  la  corde*  liv. 

p 500  Arpens  de  vigne  évaluées  , produire 
quatre  pièces  de  vin  par  arpent,  dont  le  ue 
eft  cem  pièces  a >0  liv.  ........  5soc® 

500  Arpens  de  pré  à 39  quintaux  par  ar- 
pent 5 dont  le  11e  eit  1200  quintaux,  a 1 liv.  2, <5©® 

9 Quintaux  de  bled  par  arpent,  à 10  lw. 

Fun  dans  1 autre;  le  12e  à prendre  fur  900 
arpens,  fera  de 6,75® 

Moitié  poilr  les  mars  . 3>$7$ 

2 5 2 Arpens  de  maliens  ou  jardins,  Compris 
les  uiines , maifons  de  ville  , murs  8c  autres' 
propriétés,  à un  chuintai  de  bled  par  ar  ent. 
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